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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 02/02/2018         5 452,29
DOW JONES 02/02/2018      26 136,67 

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,2459                 1USD = 526,492 1 USD 544,920                                                        
1,5348                 1CAD = 427,389       1 CAD                455,661    

136,6200                 1JPY  = 4,801 100 JPY 504,115
0,8752                 1GBP = 746,494 1 GBP 786,399
1,1603                 1CHF = 565,334 100 CHF 59 671,40
14,8245                 1ZAR = 44,248 100 ZAR 4 601,27
11,3838                 1MAD =                           57,622 1 MAD                   60,25
7,8451                 1CNY = 83,614 1CNY 86,12

121,1400                 1KES = 5,415 1KES 5,58
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
02 Février 2018: 69,52

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 02/02/2018

Madagascar/ Les cre-
vettes certifiées s'expor-
tentA Madagascar, le premierélevage de crevettesd'Afrique a bénéficié de-puis 2016 d'une certifica-tion de l'organisationAquaculture StewardshipCouncil  (ASC). Ainsi, sur lacôte Nord-Ouest, Unimas'est associé au WWF de-puis 2007 pour mettre enœuvre de bonnes pratiquesenvironnementales et so-ciales. « Les crevettes certi-fiées ASC jouissent d'unmeilleur accès aux mar-chés internationaux,9-avec une employabilité de4.000 personnes et uneproduction annuelle de 7500 tonnes.
Zimbabwe/Dix variétés
de céréales adaptées au
climatDix variétés de semencesde céréales adaptées au cli-mat, produites par le CropBreeding Institute permet-tent d'accroître la produc-tion et d'atténuer le risquede mauvaise récolte.Quelque 1.000 agriculteursutilisent ces variétés dansla province Matabelelandméridional, frappée par lasécheresse. Leur produc-tion a doublé et leurs reve-nus ont augmenté. 20.000agriculteurs de régions voi-sines devraient bénéficierdes variétés améliorées. Lesorgho, le millet perlé et leniébé sont cultivés pourleur tolérance à la séche-resse, leur maturité pré-coce et leurs qualitésnutritionnelles. Ils sontmoins chers à produire qued'autres aliments de base.
Zambie/Crédits carbone
pour la réduction des
émissions de CO2Les émissions de dioxydede carbone de la Zambieont baissé de 738.840tonnes depuis 2012. Unprojet de réduction desémissions liées à la défo-restation et à a dégrada-tion des forêts (REDD+) aincité une communauté dela province de Lusaka àprotéger les forêts mena-cées en échange de créditscarbone. En 2016, la ventede ces crédits pour unezone conservée de 39.000hectares dans la forêt deMiombo a rapporté 48.994euros soit 32 millions 137mille 958 francs à 28 vil-lages peuplés de 8.300 ha-bitants. Cette somme afinancé le forage de 14puits en eau potable.

Brèves 

Rassemblées par JM

LE vice-président et tréso-rier de la Société financièreinternationale (SFI), Jing-dong Hua, était hier en vi-site de travail au Gabon.Lors d'une rencontre avecle ministre de l'Économie,Régis Immongault Tatan-gani, l'émissaire de la SFI aeu des échanges sur la dis-ponibilité de cet établisse-ment, filiale du groupe dela Banque mondiale encharge du secteur privé, àaccompagner le Gabon, no-tamment le secteur privé,par des prises de participa-tion et le financement desopérateurs économiques. Ainsi, la stratégie de la SFIau Gabon inclut un appui àde meilleures réglementa-tions pour les entreprises,afin d'améliorer le climatd'investissement et la pro-motion du développementdes PME, par le biais de

partenaires avec des insti-tutions intermédiaires lo-cales. Des opportunités àne pas rater. 
« Je me réjouis de la déter-
mination de la SFI à accom-
pagner les pays de la Cémac
dans l'approfondissement
des marchés de capitaux.
Pour redynamiser notre
économie, nous avons be-
soin de financement, d'op-

portunités dans le secteur
privé pour financer tous les
projets», a expliqué lemembre du gouvernement. Et d'ajouter : «Dimanche
dernier, l'équipe de la SFI
s'est rendue dans les plan-
tations d'Olam, à Kango.
Elle a été impressionnée,
tout en se rendant compte
qu'il est possible de faire as-
seoir un partenariat ver-

tueux. La SFI s'est donc ren-
due compte des efforts ef-
fectués par le Gabon pour
diversifier son économie. Et
que, par conséquent, le pays
mérite d'être soutenu. En ce
moment, la SFI assiste la Se-
trag (Société d'exploitationdu Transgabonais, ndlr)
dans le cadre de la réhabili-
tation du chemin de fer.»Jingdong Hua a montré

tout l'intérêt d'accompa-gner le Gabon, reconnais-sant en notre pays un fortpotentiel, surtout dans ledomaine du tourisme, avecses 800 km de côte. « Le
Gabon a énormément de
potentiel. S'il réussissait à
attirer 1% des touristes chi-
nois dans le monde, cela re-
présenterait 1,6 million de
touristes», a-t-il dit.

La Société financière internationale prête à soutenir le Gabon 
Financement du Plan de relance économique 

COE
Libreville/Gabon

Le ministre Régis Immongault Tatangani (centre) en
séance de travail avec le vice-président et trésorier

de la Société financière internationale, Jingdong
Hua (extrême droite).
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LA Direction générale desImpôts (DGI) a lancé hier, àLibreville, l'opération ''Jus-tice fiscale''. Cette actiond'envergure permettra auxservices de cette adminis-tration d'auditionner, exa-miner et évaluer lescontreparties des diffé-rentes exonérations fis-cales accordées par l'Etatces dernières années auxopérateurs économiquesinstallés dans notre pays. Pour marquer l'événe-ment, la direction des Ré-gimes spécifiques a convié,au siège de la directionprovinciale des Impôts del'Estuaire, sise à Oloumi, lapresse en vue de l'édifiersur cette opération.D'entrée, Pamphile Eyouga,directeur des Régimes fis-caux, a situé les raisons etle contexte de l'opérationen cours : « Il y a moins
d'une semaine, une déléga-
tion de l'administration fis-
cale était reçue par le
directeur de cabinet du pré-
sident de la République. Cet

échange a permis à la Di-
rection générale des Impôts
de dresser l'état de la situa-
tion, en ce qui concerne les
avantages fiscaux octroyés
aux opérateurs écono-
miques. La DGDI a égale-
ment présenté les mesures
déjà engagées par l'admi-
nistration fiscale pour, à la
fois, évaluer le coût des exo-
nérations fiscales accordées
aux opérateurs écono-
miques et apprécier le ni-
veau d'investissements de
ces opérateurs dans leurs
contreparties. Notamment
celles qui justifient les dis-
penses fiscales qui leur sont

accordées par l'Etat», a-t-ilprécisé. Ainsi, lors de la réunion du30 janvier dernier, organi-sée par Brice LaccrucheAlihanga, directeur de ca-binet du chef de l'Etat, cedernier avait clairement in-diqué que certains avan-tages fiscaux accordésconstituent une sourced'inégalité dans le traite-ment des opérateurs. Cequi remet en cause le prin-cipe d'équité qui doit pré-valoir dans le servicepublic. Mieux, il avait accordé undélai d'un mois aux opéra-

teurs économiques pourapporter la preuve del'existence de ces contre-parties. «Passé ce délai et
en l’absence de réelles
contreparties, les exonéra-
tions seront annulées et les
abus sévèrement sanction-
nés», avait prévenu le di-recteur de cabinet duprésident de la République.D'où le lancement de cetteopération. Laquelle consistera, ainsique l'a expliqué M. Eyouga:« dans un premier temps, à
recevoir dans nos locaux du
centre-ville, sur une période
d'un mois, les différents

opérateurs concernés par
lesdits avantages. Ils de-
vront être munis de toutes
les pièces justificatives qui
fondent les avantages obte-
nus. Dans un second temps,
nous procéderons à une vé-
rification physique des
contreparties par une visite
sur le terrain. »A l'issue de cette opération,les opérateurs écono-miques ''indélicats'' se ver-ront purement etsimplement retirer lesavantages accordés, etsommés de payer des''amendes''.Ainsi, pour la Direction gé-nérale des Impôts, l'opéra-tion ''Justice fiscale'' pourl'Etat contribuera, entreautres,  à améliorer le cli-mat des affaires par la miseen place d'un système fis-cal neutre et égalitaire, etun accroissement des re-cettes budgétaires. Pour les opérateurs écono-miques, cette opération fa-vorisera, désormais, uneconcurrence saine, unmeilleur climat des affairesgrâce à un régime fiscalsimple et transparent. 

Améliorer le climat des affaires par la mise en
place d'un système fiscal neutre 

Direction générale des Impôts/ Lancement officiel de l'opération '' Justice fiscale''

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

Le directeur des Régimes fiscaux, Pamphile Eyouga (c) lors 
de la conférence de presse.
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Les responsables de la SFI ont également visité, le
week-end dernier, la palmeraie et l'usine Awala de
Kango, où ils se sont dits impressionnés par le travail

accompli par Olam Palm.
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